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Marseille : urgence sécuritaire face à la violence
Question écrite n° 1350

Texte de la question

Mme Gisèle Lelouis alerte M. le ministre de l'intérieur sur l'urgence d'un sursaut sécuritaire à Marseille. En effet,
6 mois après les opérations « place nette » censées marquer un coup d'arrêt au trafic de stupéfiants et à la
violence qu'il apporte avec lui, la situation à Marseille est toujours hors de contrôle. Le 24 septembre 2024, près
de 90 impacts de balles sont constatés sur les vitres du collège Stéphane Mallarmé dans le 13e arrondissement
de Marseille, poussant les professeurs à exercer leur droit de retrait pour « danger grave et imminent »,
entraînant ainsi la fermeture de l'établissement pendant deux jours. Le 16 octobre 2024, un individu retranché et
armé dans un appartement du boulevard Flemming a nécessité de boucler ce secteur du 4e arrondissement,
interrompant ainsi la circulation sur l'ensemble du secteur. Ces deux évènements sont de nouvelles preuves, s'il
en fallait encore, que la ville est plongée dans un cycle de violence qui vient à menacer la continuité du service
public. Plus encore, la situation actuelle à Marseille contraint des centaines de familles à vivre dans la peur que
leurs enfants soient, un jour, victimes des violences liées au trafic de stupéfiants. Ainsi, plusieurs mois après les
opérations « place nette », le bilan sécuritaire de Marseille ne cesse de se détériorer. Mme la députée demande
à M. le ministre jusqu' à quand le laxisme du Gouvernement en matière de sécurité va contraindre les
Marseillais à vivre dans la peur au sein d'une ville gangrénée par le trafic de stupéfiants et par la violence. Ainsi,
elle lui demande quelles mesures concrètes il propose pour assurer le retour de l'ordre et de la tranquillité
publique au sein de la cité phocéenne.
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